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ORDRE DU JOUR : 
 

- Examen du Compte Administratif 2023, approbation du Compte de Gestion 
2023, état des acquisit ions et cessions, affectation du résultat  
- Rétrospective 2023 en images 
- Rapport sur les orientations budgétaires 2024 et débat 
- FINANCES :  

Autorisation dépenses investissement avant le vote du budget primitif   
Neutralisation des amortissements des subventions d'équipement versées  
Ligne de trésorerie  
Règlement Budgétaire et Financier M57 

Questions diverses…  
 
Étaient présents avec droit de vote : 
M. JACQUES ARNAUDIES (TITULAIRE), Mme MARTINE BECK (SUPPLEANT), M. LAURENT 
BERNARDY (TITULAIRE), M. DANIEL BONNEFOY (TITULAIRE), M. PATRICK CASADEVALL 
(TITULAIRE), M. JEAN-LOUIS CATALA (TITULAIRE), M. MARCEL COLL (TITULAIRE), M. CLAUDE 
COMMES (TITULAIRE), M. MARC DE BESOMBES-SINGLA (TITULAIRE), M. CLAUDE FERRER 
(TITULAIRE), M. DENIS FOURNY (TITULAIRE), M. BRUNO GALAN (TITULAIRE), M. FREDERIC 
HEBRARD (TITULAIRE), Mme PIERRETTE JUANOLE DEMOULIN (SUPPLEANT), M. XAVIER 
JUHEL (SUPPLEANT), M.  JEAN LAURENT (SUPPLEANT), Mme MAYA LESNE (TITULAIRE), M. 
PÈRE MANZANARES (SUPPLEANT), Mme ANNIE PEZIN (TITULAIRE), M. RAYMOND PLA 
(TITULAIRE), M. OSCAR PLANAS (SUPPLEANT), M. YVES PORTEIX (TITULAIRE), M. 
ALEXANDRE PUIGNAU (TITULAIRE), M. GERARD PUJOL (TITULAIRE), M. FRANCIS QUINTANE 
(TITULAIRE), Mme MICHELE RAYE DEBRAS (TITULAIRE), M. ALAIN RAYMOND (TITULAIRE), M. 
JEAN-MARC RONFLARD (TITULAIRE), M. ROBERT SANCHEZ (SUPPLEANT), M. LOUIS PIERRE 
SCHWEER CASES (SUPPLEANT), M. MARTI VILA PASOLA (TITULAIRE), M. JACQUES 
VILANOVE (TITULAIRE), M. MICHEL VIZERN (SUPPLEANT),  
 
Étaient représentés / ayant donné procuration : 
M. DAVID PLANAS (TITULAIRE) procuration à M. DANIEL BONNEFOY (TITULAIRE), M. HAROLD 
SOUILLER procuration à Mme MAYA LESNE (TITULAIRE), M. MICHEL THIRIET (TITULAIRE) 
procuration à M. YVES PORTEIX (TITULAIRE), 
 
Absents excusés : 
Mme FRANCINE BORRAT (SUPPLEANT), M. ANTOINE CHRYSOSTOME (TITULAIRE), M. 
PATRICK DORANDEU (TITULAIRE), M. SERGE FAJAL (TITULAIRE), Mme CORINNE GAILLOT 
(TITULAIRE), M. NICOLAS GARCIA (TITULAIRE), M. MICHEL GARRIGUE (TITULAIRE), M. GUY 
LLOBET (SUPPLEANT), Mme MARIE-JOSÉ MACABIES (TITULAIRE), M. CHRISTIAN NAUTE 
(TITULAIRE), M. CHRISTIAN NIFOSI (TITULAIRE), Mme NATHALIE REGOND PLANAS 
(TITULAIRE), M. PIERRE SERRA (TITULAIRE), M. JEAN-MICHEL SOLE (TITULAIRE), M. ANDRE 
TRIVES (TITULAIRE), Mme FREDERIQUE VAQUER (SUPPLEANT), M. GUY VINOT (TITULAIRE), 
M. JEAN-LOUIS VIRGILI (SUPPLEANT),  
 
Autres participants :  M. MICHEL LESOT (SUPPLEANT), Mme FANNY FONTAINE (DGS CC 
VALLESPIR), M. FRANCOIS-XAVIER HALLE (CM GEMAPI CCACVI) et JACQUES MARTINEZ 
(CORRESPONDANT L'INDEPENDANT), 
 
 
M. MARTI VILA PASOLA a été nommé secrétaire de séance, conformément à l'article L2121-15 du 
CGCT. 
 

 
COMPTE RENDU / RELEVE DE DÉCISIONS 

COMITÉ SYNDICAL DU 19/03/2024 
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A 17H30, le Président ouvre la séance en remerciant les participants et la commune de Le Boulou 
pour le prêt de cette salle adaptée à l'instance et centrale d'un point de vue géographique. 
 
En introduction, et dans l'attente des derniers arrivants, il est fait un point de situation sur la 
sécheresse qui dure depuis deux ans sur notre département et affecte notre territoire. Après avoir 
présenté les chiffres clés des températures, précipitations et humidité des sols pour ce début 
d'année, le Président expose aux participants les actions concrètes mises en œuvre par le syndicat. 
Elles peuvent être résumées de la façon suivante : 

- 3 Plans de communication (urgence, grand public et scolaires) pour informer et sensibiliser 
à la nécessaire sobriété 

-  Mise en œuvre de compteurs pour améliorer la connaissance des prélèvements 
-  Suivi de la qualité des eaux toujours plus vulnérable en période d'étiage (cyanobactéries) 
-  Poursuite de l’animation du groupe de gestion d’étiage et de l’accompagnement des 

porteurs de projets en faveur des économies d'eau 
-  Travail sur les solutions fondées sur la nature et notamment les zones humides 

(exemple du site des Baixos à Villelongue dels Monts) pour un stockage naturel des eaux 
- Finalisation du projet Eaurizon 2070 (approche prospective de l'évolution de nos 

ressources face au changement climatique et de la nécessaire adaptation de nos pratiques 
tous usages confondus ) et Préparation du futur PTGE (Plan Territorial de Gestion de l’Eau) 

 
Dans le cadre de cette présentation succincte, il est fait état du fait que la décision administrative du 
Préfet d'autoriser le projet des Baixos a été attaquée par France Nature Environnement et que le 
Tribunal a statué en sa faveur mettant en suspens les réalisations prévues qui pourtant avaient 
intégré toutes les mesures préventives inscrites dans l'arrêté. 
 
Madame Annie PEZIN, déléguée de la commune d'Elne pour la CCACVI, souhaite préciser qu'il ne 
faut pas considérer cette association comme "un empêcheur de tourner en rond" et cite le projet du 
golf de Villeneuve de la Raho. Elle indique que ce projet n'aurait pas du être présenté dans l'urgence. 
Il lui est répondu que les réflexions sur ce projet datent de 2019 avec le plan stratégique de gestion 
des zones humides et que l'urgence notamment pour le monde agricole se justifie par la situation de 
sécheresse que nous vivons actuellement. Le Président ajoute qu'il n'est pas contre FNE mais qu'il 
attend qu'ils soient dans une vraie contribution pour les territoires et n'agissent pas seulement en 
censeur. Il ajoute à ce titre que nous n'avons pas manqué de les associer au projet EAUrizon 2070 
parce que toutes les contributions sont les bienvenues même et surtout quand les avis peuvent 
diverger. 
 
Avant de poursuivre et vérification du quorum faite, M. Marti VILA PASOLA est nommé secrétaire de 
séance, conformément à l'article L2121-15 du CGCT. 
 
Monsieur le Président soumet alors à l'approbation de l'assemblée le compte rendu du dernier comité 
syndical en date du 04/12/2023. 
► En l'absence de remarques et/ou d'observations, celui-ci est approuvé à l'unanimité. 
 
Avant de passer à l'ordre du jour à proprement parler et en application de l'article L5211-10 du CGCT, 
il est fait au comité syndical un compte rendu des décisions prises par le Président au titre des 
délégations accordées :  
 

• Décision n°2023-16 du 11/12/2023 
Demande Subvention AERMC pour missions animation 2024 
55% AERMC sur dépenses subventionnable de 288 151€ TTC  
• Décision n°2023- 17 du 19/12/2023 

Demande subvention Etat  Animation PEP au PAPI 
80% Etat sur dépense subventionnable de 105 000€ TTC 

• Décision 2024-01 du 12/03/2024 
Modification plan de financement opération repères de crues 
60% Etat / 20% Région sur dépense subventionnable de 30 600€TTC 

• Décision 2024-02 du 12/03/2024 
Demande de subvention préparation PAPI II 
50% Etat / 20% Région sur dépense subventionnable de 90 000 €TTC 
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• Décision 2024-03 du 14/03/2024 
Demande de subvention MOE continuité PAG Prats de Mollo 
50% AERMC / 15% Région / 15% CD66 base 37 500€ HT 

• Décision 2024-04 du 15/03/2024  
Demande de subvention système de surveillance Cerbère 
80% Etat sur dépense subventionnable de 37 500€ HT 

• Décision 2024-05 du 18/03/2024 
Demande subvention réduction vulnérabilité Banyuls sur Mer 
50% Etat / 20% Région / 10% CD66 base 30 000€ TTC 

• Décision 2024-06 du 18/03/2024 
Demande de subvention MOE Las Illas  
60% Etat / 20% Région base 83 333€ HT/ 100 000€ TTC 

• Décision 2024-07 du 18/03/2024 
Demande de subvention étude risques barrage rasclose Sorède  
80% Etat sur dépense subventionnable de 50 000€ TTC 

 
 

DEROULE DE LA SEANCE 
 

Le premier point à l'ordre du jour consiste en l'examen du projet de compte administratif pour 2023. 
 
❶ - Examen du Compte Administratif 2023, approbation du Compte de Gestion 2023, état des 
acquisitions et cessions, affectation du résultat 
 
A/ COMPTE ADMINISTRATIF 2023 

 
 

En 2023, 273K€ de dépenses de fonctionnement ont été réalisées sur Programmes (études, 
sensibilisation…) contre 256K€ en 2022. 
 
Les charges de personnel pour 320 K€ en 2023 contre 307 k€ en 2022 ont légèrement augmenté 
avec un agent de plus depuis le 01/05/2023. Déduction faite des subventions spécifiques 
attribuées aux postes, elles représentent  18.51% des dépenses réelles de fonctionnement. 

 
Les charges à caractère général hors programmes s'établissent à 43K€ contre 54k€ en 2022 et les 
charges de gestion courante et charges diverses pour environ 27K€ restent sensiblement la même 
chose qu’en 2022.  

FONCTIONNEMENT 2023

Dépenses Recettes

011 - Charges à caractère général 317 053,63 € 74 - Participations et dotations 1 301 900,84 €

012 - Charges de personnel 320 172,38 € 75 - Autres produits de gest° 1,53 €

65 - Autres charges de gestio... 27 811,70 € 013 - Atténuations de charges  147,72 €

68 - Dotations aux provisions 0,00 € Recettes réelles de fonct° 1 302 050,09 €

Dép. réelles de fonctionnement 665 037,71 € 042 - Opérations d'ordre  156 384,63 €

042 - Opérations d'ordre 314 495,81 € Recettes d'ordre de fonct° 156 384,63 €

Dép. d'ordre de fonctionnement 314 495,81 €

Total                                       979 533,52 € Total                             1 458 434,72 €

Résultat reporté 0,00 € Résultat reporté 576 209,62 €

Total CUMULÉ                                       979 533,52 € Total CUMULÉ                                     2 034 644,34 €

CLÔTURE DE FONCTIONNEMENT 1 055 110,82 €



 
4 

 
En 2023 l’ensemble des charges structurelles (charges à caractère général, charges de 
personnel) n’aura représenté que 25% de l’ensemble des dépenses réelles du syndicat, 
déduction faite des aides mobilisées sur les postes, qui ont représenté 197 052 €.  
 
Les recettes de fonctionnement sont en 2023 constituées par la participation des EPCI-FP (1 082k€) 
pour l'ensemble des actions (fonctionnement et investissement, GEMAPI et Hors GEMAPI) et de 
subventions de nos partenaires financiers pour un montant d'environ 218k€ en 2023 (subv. relatives 
aux postes et aux programmes d'actions inscrits en fonctionnement). 
 

 
 

COMPTE  ADMINISTRATIF 2023

2.1 LA SECTION D’INVESTISSEMENT

921 K€ d’opérations pour compte de tiers : les travaux de 
restauration des cours d’eau (P15 et PER4), 

la poursuite de l’opération BAILLAURY pour 444 K€,

la finalisation des DICRIM et autres opérations (début OPI 
et études risques RIUFERRER)

745 K€ pour les travaux du TANYARI

312 K€ d’études dont près de 95 % sont consacrées au 
risque d’inondation

Dépenses

 
En 2023, 1 414 K€ de subventions ont été perçues sur programmes d’investissement (Europe, ÉTAT,  
Agence de l’Eau, Région et Départements) 
Le taux de pourcentage des subventions s’établit généralement entre 50% et 80% 

INVESTISSEMENT 2023

Dépenses Recettes

20 - Immos incorporelles 312 061,57 € 13 - Subventions 370 646,48 €
204 - Subventions d'équip versées 300 879,42 € 16 - Emprunts 800 000,00 €
21 - Immos corporelles 83 025,50 € 1022 - FCTVA 45 463,10 €
23 - Immos en cours 745 634,64 € 1068 - Excédents fct capitalisés 68 127,62 €

27 - Autres immobilisations financières 300 000,00 €
45 - Opérations cpte de tiers 920 857,58 € 4542 - Opérations cpte de tiers 1 044 217,41 €
Dép. réelles d'investissement 2 662 458,71 € Recettes réelles d'inv. 2 328 454,61 €
040 - Opérations d'ordre  156 384,63 € 040 - Opérations d'ordre   314 495,81 €
041 - Opérations patrimoniales 47 598,83 € 041 - Opérations patrimoniales 47 598,83 €
Dép. d'ordre d'investissementt 203 983,46 € Recettes d'ordre d'inv. 362 094,64 €
Total                                       2 866 442,17 € Total                             2 690 549,25 €
Résultat reporté Résultat reporté 419 573,08 €
Total CUMULÉ                           2 866 442,17 € Total CUMULÉ                                     3 110 122,33 €

CLÔTURE D'INVESTISSEMENT 243 680,16 €
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Résultat de clôture 1 298 790.98 €

RAR Dépenses 4 295 958.55 €

RAR Recettes 3 265 291.82 €

Solde des restes à réaliser - 1 030 666.73 €

Résultat net de clôture 2023 268 124.25 €

 
Il est à noter que le syndicat du Tech ne dispose pas de recettes liées à son activité (produits de 
services) ou de concours financiers directs de l’État. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
►  En l'absence de questions ou remarques sur les éléments présentés (hormis une coquille 
sur une diapositive rapidement corrigée), le compte administratif 2023 est soumis au vote et 
approuvé à l'unanimité de même que le compte de gestion correspondant en parfaite 
concordance. 
 
B/ ÉTAT DES ACQUISITIONS ET CESSIONS 2023 
 

Etat NEANT 
►  Cet état pour 2023 est approuvé à l'unanimité. 
 
C/ AFFECTATION DU RÉSULTAT 
La proposition d'affectation du résultat suivante est soumise à l'assemblée : 
 

 

► L'affectation du résultat est approuvée à l'unanimité. 
 
 
❷ - Rétrospective 2023 en images, 
CF. Présentation ppt 
 
A l'issue de cette présentation, la parole est laissée à Monsieur Bruno GALAN, maire délégué de la 
commune de Palau del Vidre pour la CCACVI qui souhaite témoigner du travail réalisé par le syndicat 
pour la mise en œuvre des travaux de restauration du Tanyari, projet qui date de plus de 20 ans. Il 
insiste sur le bon déroulé de l'opération et remercie le syndicat pour la conduite des travaux "qui ne 
l'ont pas empêché de dormir". La visite réalisée la veille le conforte dans la réussite du projet qu'il 
invite le comité syndical à partager lors d'une visite organisée à prévoir. 

Résultats 2023  

A : Résultat de fonctionnement 478 901,20  

B : Résultat antérieur 576 209,62  

Clôture fonctionnement (A+B) 1 055 110,82  

Résultat d'investissement  -175 892,92  

Résultat antérieur 419 573,08  

D : Clôture investissement 
Recette 001 (excédent) 243 680,16  

E : Solde des restes à réaliser -1 030 666,73  

F : Besoin de financement (D-E) 
(solde résiduel toutes compétences confondues) 786 986,57  

Affectations 2023  

Financement investissement (cpte 1068) 
A minima, couverture du besoin de financement F 811 373,21  

Excédent d'inv. Reporté  
(Recette 001) 243 707,16  

Report exploitation (Recette 002) 243 710,61 
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❸ - Rapport sur les orientations budgétaires 2024 et débat, 
 

Il est indiqué à l'assemblée que le projet de budget pour 2004 sera établi dans la continuité des 
exercices précédents pour une mise en œuvre optimale de la compétence GEMAPI 
 
► Les actions GEMA, entre travaux réguliers et gros projets : 
Restauration Tanyari à Palau del Vidre et Baillaury à Banyuls s/Mer, entretien des cours d’eau, 
reprise de la passe à poissons Le Boulou…  
► Poursuite de la montée en puissance des projets PI : 
Étude/travaux digues et systèmes d’endiguement, étude foncier Banyuls s/mer et digues classées, 
réduction de la vulnérabilité, instrumentation et surveillance, maîtrise d’œuvre préalables travaux 
Riuferrer et Las Illas, …  
 
 Projet de budget primitif 2024 ambitieux mais réaliste 
- qui tient compte des attentes exprimées par le territoire 
- qui colle aux capacités réelles de la structure et des projets, 
- qui induit une augmentation maîtrisée des participations des EPCI malgré un volume 
d'actions en croissance sur le volet PI 

 
Il est ensuite présenté à l'assemblée un tableau des opérations "Etudes et Travaux" programmées 
pour 2024 (documents sur table) 
Soit un total d'opérations sous maîtrise d'ouvrage syndicale à finaliser ou à engager pour 2024 de 
l'ordre de 6,1 M€ TTC. 
 
Dans ce cadre sont ainsi présentés les engagements pluriannuels de la structure qui peuvent être 
résumés comme suit et seront proposés au vote lors de l'examen du BP2024. 
 

Les engagements pluriannuels 

 
 
Enfin, il est fait état des contributions prévisionnelles des EPCI pour l'année 2024. Celles-ci ont été 
établies sur la base des éléments de programmation qui ont été présentés, pour un volume global de 
contribution de  1 100k€ contre 1 082k en 2023. Il est précisé que ces contributions sont stables par 
rapport à 2023 pour les communautés de communes du Haut Vallespir, du Vallespir et pour la 
CCACVI avec une hausse pour la CC des Aspres qui avait connu une importante baisse en 2023 et 
revient à sa situation antérieure. Les participations 2024 connaissent ainsi globalement une faible 
hausse de 1.64% au global. 
 

 

TRAVAUX DE RESTAURATION/PRÉVENTION INONDATIONS TANYARI 3 813 064.93 €

ETUDE INVENTAIRE DES OUVRAGES PI 500 000 €

REQUALIFICATION DE LA PASSE A POISSONS LE BOULOU 400 000 €

TRAVAUX BAILLAURY BANYULS 1 217 000 €

PAPI ETUDE RISQUE COLLIOURE 36 000 €

PAPI ETUDE INSTRUMENTAT° PREV. CRUE 56 000 €

PAPI ETUDE REDUCT° VULNERABILITE BAZI2 116 000 €

PAPI ETUDE/MOE RISQUE RIUFERRER 131 500 €

PAPI MOE/TRAVAUX LAS ILLAS 75 000 €

Participation 2024 GEMAPI HORS GEMAPI PARTICIPATION 2023

CC du VALLESPIR 164 389,82 € 144 253,02 € 20 136,80 € 164 437,79 €             -47,97 € -0,03%

CC des Aspres 25 306,64 € 20 078,62 € 5 228,02 € 19 864,98 €               5 441,66 € 27,39%

CC du Haut Vallespir 117 875,89 € 104 819,10 € 13 056,79 € 116 121,79 €             1 754,10 € 1,51%

CC Alberes Côte Vermeille 792 599,19 € 727 514,16 € 65 085,03 € 781 983,37 €             10 615,82 € 1,36%

total de vérification 1 100 171,54 € 996 664,90 € 103 506,64 € 1 082 407,93 €          17 763,61 € 1,64%

Ecart 2024 ET 2023



 
7 

 
Tableau des contributions prévisionnelles pour 2024 (document sur table) 
 
► En l'absence de remarques, le comité syndical atteste par délibération de la tenue du débat 
sur les orientations budgétaires. 
 

❹ - Autorisation dépenses investissement avant vote du budget, 
 
Conformément aux dispositions prévues par l’article L. 1612-1 du code général des collectivités 
territoriales et afin de faciliter les dépenses d’investissement du premier trimestre, il est proposé au 
comité syndical, dans l’attente de l’adoption du prochain budget, d’autoriser le président à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des crédits ouverts au 
budget primitif de l’exercice 2023 (hors RAR et chapitre 16 : Remboursement d’emprunts) soit . 
(3 680 202.37 x 25% = 920 050.60€ max)  
 
Le montant et l’affectation des dépenses d’investissement pressenties : 

 
 

Il est précisé qu'il s'agit d'une simple précaution attendu que le vote du budget est prévu début avril 
et que ces dépenses ne seront vraisemblablement pas nécessaires avant cette date mais leur 
prévision est une approche prudente pour ne se pas bloquer le cas échéant. 
 
► Le comité syndical à l'unanimité approuve le principe. 
 
❺ - Neutralisation des amortissements des subventions d'équipement versées, 
 
La part d’autofinancement des travaux réalisés sur des terrains ou ouvrages dont le syndicat n’est 
pas propriétaire (Travaux de restauration sédimentaire et d'entretien des cours d'eau, travaux Ortaffa, 
travaux Baillaury…) est comptabilisée au compte 204 et doit être amortie. Cet amortissement, qui a 
pour vocation de financer la section d’investissement, est amené à fortement augmenter ces 
prochaines années et risque de dégrader l’équilibre de la section de fonctionnement du syndicat dans 
les années futures.  
Depuis 2016 l’article L2331-4 du CGCT donne la possibilité de neutraliser budgétairement les 
dotations aux amortissements des subventions d’équipement versées à l’ensemble des collectivités. 
Ce dispositif permet d’apporter de la souplesse dans le financement de l’amortissement des 
subventions versées tout en respectant l’obligation comptable de l’amortissement.  
Concrètement il s’agit de neutraliser les amortissements via une dépense d’investissement  et une 
recette de fonctionnement. Chaque année, l’assemblée peut décider d’y recourir ou non et la 
neutralisation peut être partielle ou totale ou nulle. L’option retenue est consignée dans le budget.  
La proposition est pour cette année d’y recourir pour la totalité de l’amortissement des subventions 
d’équipements versées (181 637.65€). 
 
► Le comité syndical à l'unanimité approuve le principe. 
 
❻ Ligne de trésorerie 
 
Concernant la trésorerie de la structure, il est rappelé que : 

 En 2023, les deux emprunts, contractés en 2022, ont été débloqués pour un montant global 
de 800 000€ répartis sur deux projets ❶ Restauration écologique de la Baillaury à Banyuls sur Mer 
pour 300 000€ et ❷ Protection contre les inondations et Restauration du Tanyari à Palau del Vidre 
pour 500 000€. 
 Pour rappel, ces deux emprunts ont été contractés pour une durée de 15 ans à un taux fixe 

de 2.65%.  

Chapitre Article Objet Montant 

16 1641 EMPRUNT 53 333.32

20 2031-52 ETUDE 4 BARRAGES BAILLAURY 10 000.00

Total (inférieur au montant maximal autorisé) 63 333.32€
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 Les travaux engagés se poursuivent au cours du premier trimestre 2024 avec une forte 

intensité de paiement à honorer jusqu’en avril 2024, en particulier sur le chantier du Tanyari.  
 Nous sommes subventionnés à hauteur de 80% sur ces opérations mais ces subventions 

nous seront versées qu’après le paiement total des factures.  
 

Aussi, de ce fait, nous avions voté par délibération n° 2023/13 en date du 04 avril 2023 le principe de 
contracter une ligne de trésorerie de 300 000 € pour assurer la transition. Mais ce montant doit être 
révisé à la hausse du fait notamment des retards pris dans les chantiers de la Baillaury (la commune 
de Banyuls sur Mer ayant engagé un chantier de VRD qui a bloqué l'accès au chantier du syndicat 
pendant plusieurs semaines) qui ne nous permettront pas de percevoir le solde des subventions sur 
ce 1er trimestre comme initialement prévu. 
 
Il est ainsi précisé que si la trésorerie de la structure s'établissait à 1 298 790.98€, sur ces 2 
opérations il reste à payer en 2024, la somme de 2 700 000.00 €. A ce titre, il a été proposé au comité 
syndical d'autoriser le Président à souscrire une ligne de trésorerie plus importante pour un montant de 
800 000€ en fonction de la proposition économiquement la plus avantageuse et de signer le contrat 
correspondant. 
 
►le comité syndical, à l'unanimité, approuve le principe de cette souscription et autorise le 
Président à signer le contrat correspondant. 
 
Monsieur Gérard PUJOL, Délégué de la commune de Laroque des Albères pour la CCACVI demande si 
c'est la commune de Banyuls ou la CCACVI qui est à l'origine du problème. 
Il lui est répondu que la CCACVI est intervenue à la demande instante de la commune. 
Le Président insiste sur la nécessaire coordination entre les communes et le syndicat pour des opérations 
qui peuvent se chevaucher et avoir des impacts les unes sur le autres. 
 
❼ M57 - Règlement budgétaire et financier 
Le règlement budgétaire financier (RBF) est un document formalisant les règles internes relatives à la 
gestion budgétaire et comptable d'une collectivité. Il est voté par son assemblée délibérante. Un 
règlement budgétaire financier est donc propre à une collectivité. 
 
Les grandes thématiques du RBF sont les suivantes : 

- Provisions 
- Pluriannualité  
- AP/CP, AP/AE 
- Comptabilité d’Engagements 
- Exécution des dépenses et des recettes 
- Rattachement des charges et des produits 
- Restes à réaliser 

-           Gestion de l’Actif. 
La M57 impose sa mise en place avant le vote du premier budget relevant de cette nouvelle 
nomenclature. A la demande de Monsieur PUJOL, il est précisé que ce dispositif ne s'applique que 
pour la M57 développée et donc pour les communes de plus de 3 500 habitants. 
 
►le comité syndical, à l'unanimité, adopte le règlement budgétaire et financier pour la 
structure. 
 
Questions diverses…  
 
Dans le cadre des questions diverses, la recherche de locaux pour la structure engagée il y a plus 
d'un an est évoquée. 
Il est ainsi rappelé que depuis leur location en 2005, de nombreux désordres affectent les locaux 
loués à la mairie de Céret par notre syndicat avec une aggravation certaine au fil du temps : 
- infiltrations plafonds suite fuites toitures; 
- un Document Unique qui cible le risque électrique du fait d'une installation non conforme; 
- absence d'isolation avec conditions thermiques difficiles (15°C en hiver et 31°C l'été); 
- eau de l'unique robinet souillée (non consommée du fait de sa coloration malgré analyses en 2022); 
- absence d'eau chaude sanitaire; 
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- ouvertures intempestives des fenêtres par le vent et impossibilité de fermer les volets totalement 
déformés; 
- sécurité incendie de la cage d'escalier vétuste et inopérante... 
 
Ces désordres ont été signalés systématiquement au bailleur et suivis aléatoirement de travaux de 
réparation ponctuels sans réelle approche globale de l'état général des locaux et du bâtiment en 
général. En 2022 : réitération pour la énième fois des désordres et décision de la Mairie d'une mise 
en conformité électrique dont système de chauffage obsolète en priorité, réalisée sur 2023. 
 
Est donc réitérée la nécessité de trouver une autre solution à ces problèmes et aux difficultés 
d'accessibilité (2ème étage sans ascenseur + PMR) et de stationnement au centre ville de Céret. 
 
Il est alors fait état d'une possibilité d'acquisition d'un immeuble sur le Boulou : 12 pièces dont une 
salle de réunion (anciens cabinets médicaux) pour 223m² - 324 000€ TTC FAI + notaires +frais 
annexe (électricité/peinture...). Le Président précise que nous avons recherché une aide auprès de 
l'Etat pour cette opération mais que, pour une question de nombre d'habitants, notre structure en tant 
que syndicat mixte n'était pas éligible. 
 
M. Yves PORTEIX, Maire et délégué de la commune de Sorède pour la CCACVI, souhaite témoigner 
de la vétusté/exiguité des locaux actuels pour y avoir vécu il y a 40 ans. Messieurs Gérard PUJOL et 
Bruno GALAN le rejoignent en indiquant avoir participé à des réunions dans les dits locaux avec un 
manque de place et d'importantes difficultés de stationnement. Monsieur GALAN ajoute qu'en plus, le 
syndicat sera propriétaire des nouvelles installations qui ne seront donc pas à fonds perdus. 
 
Monsieur Patrick CASADEVALL, délégué de la commune de Saint Jean Pla de Corts pour la CC du 
Vallespir, demande si une implantation dans une zone d'activité communautaire ne serait pas 
possible. Il lui est indiqué que la démarche a été faite auprès de la CCV qui nous a fait une 
proposition de terrain sur la zone d'en Cavaillès au Boulou. La construction nouvelle pour une 
construction de plain pied de 220m² a été évaluée à près de 650 000€ TTC. 
 
Monsieur Marc DE BESOMBES, maire délégué de la commune de l'Albère pour la CC du Vallespir, 
notaire de profession indique qu'à ce prix il s'agit d'une opportunité. Monsieur Jean LAURENT, 
délégué de la commune de Saint Génis des Fontaines pour la CCACVI note la présence d'un 
ascenseur dans les locaux projetés.  Le Président lui confirme et concède que cela peut constituer 
une dépense de fonctionnement mais que cela permettra une accessibilité facilité pour les personnes 
ayant des difficultés de déplacement. 
 
► L'ensemble des membres présents approuve le principe d'investiguer plus avant cette 
nouvelle possibilité et autorise le Président à réaliser toutes les phases préparatoires dont la 
soumission d'une offre au vendeur, le contact d'un notaire et la demande d'avis au Domaine... 
 
 
En l'absence d'autres questions diverses et avant de clore la séance, le Président demande aux 
participants d'émarger les documents de séance et informe l'assemblée que la date du prochain 
Comité Syndical pour le vote du budget est le lundi 8 avril 2023 à 17H30 à Saint André. 
 
 
Le Président du SMIGATA,     La secrétaire de séance 
M. Alexandre PUIGNAU     M. Marti VILA PASOLA 
 


